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Représentans , 


Je viens vous proposer des mesures salutaires à 
la république. 

L’anarchie règne autour de nous , et n.ous n’avons 
rien fait encore pour la réprimer. Les provocateurs 
au meurtre , les administrateurs infidèles , les sou- 
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leveurs d’une poignée de citoyens égarés sont encore 
triomphans ! N’est-ce donc plus ici la volonté na- 
tionale qui commande , et les représentai de vingt- 
cinq millions d’hommes doivent-ils courber leurst êtes 
devant 3 o factieux ? 

Nous n’avons pas assez calculé les conséquences 
terribles de notre longue patience. Quelle opinion 
les peuples chez lesquels nous allons porter la li- 
berté, peuvent-ils se former de notre république, 
lorsqu’ils voient le crime siéger à côté de la vertu 
dans la Convention nationale , et les dictateurs 
respirer le même air que les hommes du 14 juillet! 

Pensez -vous que notre révolution leur paroisse 
bien affermie , et qu’iis puissent croire à la stabi- 
lité d’un gouvernement qui ne punit pas les bri- 
gandages ? Les feuilles qu’on distribue autour de 
cette enceinte sont aujourd’hui le seul argument 
dont les rois se servent pour égarer l’opinion des 
peuples. Ils leur font lire qu’une section de Paris 
a voté des remerciemens au conseil- général de la 
commune pour avoir pris un arrêté que les repré- 
sentais du peuple avoient cassé ; ils leur font lire 
qu’une autre section a arrêté de se transporter en 
armes à la barre de la Convention nationale , si 
son président y étoit mandé , et recueillant dans 
un seul tableau tous ces actes de désobéissance , 
ils les conduisent à conclure que nous vivons dans 
la désorganisation. Si donc nos armées éprouvent 
de la résistance quelque part, si le sang des hommes 
.coule, ce sera votre ouvrage, agitateurs perfides, 
qui , calomniant la Convention nationale , par qui 
la 'république a été décrétée, proclamez dans toute 
lEurope la résistance à scs décrets , et apprenez 
que nous sommes sans énergie pour vous frapper. 
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D’un autre côté , représentai , comment pouvez- 
vous espérer d’étouffer dans toute la république les 
complots des malveillans , si Paris , naguères le foyer 
de tant de beaux exemples , agité maintenant par 
quelques souleveurs , ne présente d’autre perspective 
aux dcpartemens que la violation des loix ? Un crime 
impuni est une invitation au crime : le mal se pro- 
page dans le silence de la justice , et bientôt tous 
les hommes médians sont coalisés. La France , dé- 
livrée de' ses rois , ne recouvrera-t-elle donc jamais 
sa paix intérieure , et serons -nous ici les specta- 
teurs tranquilles de la licence des factions ? 

Il importe au salut de la république que nous pre- 
nions enfin des mesures conservatrices de l’ordre 
social. La calomnie ou l’ignorance sont les causes 
de l’égarement d’une foule de citoyens de Paris : il 
faut répandre au milieu d’eux la vérité, la lumière; 
il faut leur parler le langage conciliateur de la raison, 
avant de leur commander l’obéissance au nom du 
peuple ‘français. 

On a dit qu’il existoit dans la Convention na- 
tionale un parti qui vouloit la république fédérative : 
c’est une accusation de tous les jours , qui circule avec 
un journal tellement perfide , que nous- avons, 
vu , dans le mois de juillet dernier , les écuyers du 
roi le distribuer aux portes des Tuileries ; mais 
l’existence d’un parti se démontre de quelque manière. 

A-t-on dans la Convention soutenu quelque opi- 
nion en faveur des républiques fédératives ? 

Les députés de quelques départemens ont-ils reçu 
le mandat de voter pour cette forme de gouver- 
nement ? 

Les municipalités de l’empire ont-elles manifesté 
ce vœu dans leurs adresses 
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Les tribunes des sociétés populaires ont-elles re- 
tenti de cette erreur politique ? 

Enfin , a-t-on soutenu publiquement , ou même 
dans des sociétés particulières , ce système de désor- 
ganisation ? Non , rien de tout cela n’est arrivé. On 
crioit aux portes de rassemblée que nous voulions 
un gouvernement fédératif , et la Convention na- 
tionale toute entière se levoit pour décréter l’unité 
de la république. 

Les hommes auxquels on attribue ce système , 
sont ceux mêmes qui le combattent dans leurs écrits 
depuis dix ans. 

Les habitans du Midi , à qui l’on suppose le projet 
de fédéralisme , nous ont précisément donné des man- 
dats contraires , et nous ont fait signer que nous vo- 
terions pour une république unique , ou que nous 
porterions nos têtes sur l’échafaud. 

Cependant ces calomnies se sont propagées ; elles 
forment le poison dont un faux ami. du peuple 1 a- 
breuve tous les jours ; étouffons d’un seul mot ces 
inquiétudes funestes, 

Marat, je t interpelle de monter à la tribune, et 
de donner la preuve qu’il existe dans la Conven- 
tion nationale un parti qui veut le gouvernement 
fédératif, ou de te proclamer toi -même agitateur 
du peuple. 

On a trouvé dans le projet de décret sur la force 
départementale , un nouveau moyen de travailler 
l’opinion. La Convention nationale, a-t-on dit, ca- 
lomnie les Parisiens , puisqu’elle ne se suppose pas 
en sûreté au milieu d’eux. Misérable subterfuge ! Il 
ne s’agit pas de notre sûreté; la Convention natio- 
nale , composée d hommes, libres , sera toujours in- 
dépendante , soit au milieu du peuple bon qui l’en- 
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tîon au scrutin secret ; loi salutaire dans ces momens 
de troubles. La section du Panthéon français a délibéré 
de se porter en armes à la barre de la Convention natio- 
nale , si son président y étoit mandé. La section des 
Piques , que préside Robespierre, improuvant le dé- 
cret par lequel vous avez cassé larrêté du conseil-gé* 
néral de la commune , qui prononçoit Timpression et 
l envoi aux. 44,000 municipalités , de la pétition 
injurieuse faite au nom des 48 sections , a approuvé la 
conduite de la commune , et l’a invitée à faire passer 
non un exemplaire à chaque municipalité , mais 24 , 
ce qui fait monter l’impression à i,o 56 ,ooo exem- 
plaires. 

Considérez , d’un autre côté , les torts du conseil- 
général de la commune de Paris ; on dira peut-être 
qu il faut attendre la reddition de ses comptes , pour 
lesjuger : futile objection. Sans doute il est des comptes 
que les corps administratifs ne doiventdonner qu’à des 
époques déterminées , et pour la rédaction desquels 
on conçoit qu’ii faut nécessairement du temps ; mais 
le compte d’un dépôt doit être rendu dès qu’il est de- 
mandé ; un retard est un délit que la loi doit punir. La 
commune de Paris n’est que dépositaire de l’argenterie 
de l’or et des effets enlevés dans, les maisons des parti- 
culiers émigrés. Il faut donc qu elle s’en démunisse 
a linstant , et que ces objets tombent dans la caisse 
nationale , ou sous le balancier de la monnoie. 

.Mais ces objets de détails , quelque intéressans qu ils 
soient pour la fortune publique, doivent moins vous 
occuper que l’état de Paris. 

Si dans ce moment le tocsin sonnoit , vous êtes à 
votre poste ; mais quel moyen auriez-vous pour rame- 
ner l’ordre et prévenir les attentats ? Le pouvoir exécu** 
tif ? il est sans forces , et peut-être encore exposé à des 
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mandats d’amener. Le département? on ne reconnoît 
plus son autorité. La commune? elle est composée, en 
majeure partie , d hommes que vous devez poursuivre. 
Le commandant-génér.1 ? on l’accuse d’avoir des liai- 
sons avec les triumvirs. La force publique? il n’en existe 
point. Les bons citoyens? ils n’osent se lever. Les mé- 
dians ? oui , ceux-là vous entourent; et c’est Catilina 
qui les commande. Représentans , écoutez les mesures 
que je vous propose : 

Premier décret . 

Article premier. 

La Convention nationale décrète qu’elle reste à Paris. 

I I. 

Lorsque dans la ville où le corps législatif tient ses 
séances , la dignité nationale sera violée en la personne 
des représentans du peuple françois , cette ville perdra 
le droit de posséder le corps législatif et les établisse- 
mens qui en dépendent. 


I I I. 


Le présent décret sera envoyé à la sanction du 
peuple. 


Second décret . 


La Convention nationale décrète que les bataillons 
de fédérés , les dragons de la république , les gendar- 
mes nationaux et les autres troupes de volontaires qui 
sont à Paris ou dans son voisinage, feront concurrem- 
ment avec la garde nationale de Paris , le service de la 
convention et de tous les établissemens de cette ville 
appartenans à la république. 


Troisième décret. 


La Convention nationale, en vertu des pouvoirs qui 
lui ont été donnés par le peuple , se constitue en cour 
de justice pour le jugement des conspirateurs. 

Quatrième décret. 

À R T I C E * PREMIER. 

La Convention nationale casse la municipalité et le 
conseil-général de la commune de Paris, et décrète que 
le directoire du départementnommerades commissaires 
pour remplir provisoirement les fonctions municipales. 

I I. 

Les sections de Paris cesseront dès aujourd’hui d’être 
permanentes. 
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